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Situation des personnes incarcérées à la suite des révoltes de mai 2024
Question écrite n° 17804

Texte de la question

Mme Mathilde Panot attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation des
personnes incarcérées à la suite des révoltes populaires de mai 2024 en Kanaky-Nouvelle-Calédonie. Du 3 au
12 juillet 2026, Mme la députée s'est rendue en Kanaky-Nouvelle-Calédonie avec M. le député Bastien Lachaud.
Ils ont notamment rencontré des associations et collectifs de victimes des évènements de mai à septembre
2024. Ils ont à ce titre échangé autour de la proposition de résolution du groupe insoumis à l'Assemblée
nationale tendant à créer une commission d'enquête parlementaire sur la répression des révoltes populaires de
mai 2024, déposée le 12 février 2026. Plus de deux ans après ces évènements, une grande opacité demeure
sur les suites judiciaires données à cette « répression hors norme et disproportionnée » selon la CNCDH. Aucun
bilan public actualisé ne permet de savoir combien de personnes restent incarcérées pour des faits liés à cette
période, ni surtout combien sont encore placées en détention provisoire. Un maintien en détention pendant plus
de deux ans, alors que les personnes concernées demeurent présumées innocentes, appellerait des
explications précises. Dans son avis du 29 janvier 2026, la Commission nationale consultative des droits de
l'homme relève que les mesures judiciaires prises à la suite des évènements ont concerné quasi exclusivement
la population kanak. Elle rappelle également que les Kanak représentent entre 90 % et 95 % de la population
carcérale, alors qu'ils ne constituent que 39 % à 43 % de la population totale. Ces données témoignent de la
persistance de logiques coloniales et soulèvent de graves interrogations sur les biais structurels à l'œuvre dans
le traitement judiciaire de la crise. En sa qualité de puissance administrante d'un territoire toujours inscrit sur la
liste des territoires non autonomes des Nations unies, l'État français ne peut rester sans agir face à une telle
situation. Ces détentions ont en outre lieu dans un établissement dont l'indignité est connue depuis des années.
Par une ordonnance du 28 octobre 2025, le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a constaté une atteinte
grave et manifestement illégale au droit de ne pas subir de traitements inhumains ou dégradants au Camp-Est.
Des détenus y dorment encore sur des matelas posés au sol, dans des cellules surpeuplées, infestées de
nuisibles et ne garantissant même pas l'intimité des sanitaires. Elle lui demande donc combien de personnes
sont encore incarcérées pour des faits liés aux évènements de mai 2024, parmi lesquelles combien demeurent
en détention provisoire, depuis quelle date et sous quelles qualifications pénales. Elle lui demande également
quelles mesures il entend prendre pour prévenir tout traitement judiciaire discriminatoire envers les Kanak et
pour mettre immédiatement fin aux conditions indignes et illégales qui perdurent au Camp-Est. Plus
généralement, elle demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour en finir avec la justice
coloniale en Kanaky-Nouvelle-Calédonie.
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